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Depuis la semaine passée, le
Premier ministre, Franck-Em-
manuel Issoze Ngondet,
consulte les responsables
des partis politiques, dans la
perspective de la tenue du
dialogue politique inclusif et
sans tabou, prôné par le pré-
sident de la République, Ali
Bingo Ondimba. Ces
échanges devraient se pour-
suivre cette semaine aussi.

COMME annoncé devantl'Assemblée nationale à l'oc-casion de sa Déclaration depolitique générale, le Premierministre, chef du gouverne-ment, Franck-Emmanuel Is-soze Ngondet, a entamé, lundidernier, à la Primature, lesconsultations des responsa-bles politiques. Cela dans laperspective de la tenue dudialogue national inclusif etsans tabou, prôné par le chefde l'Etat, Ali Bongo Ondimba.

Il s'agit pour lui de recueillirles avis et les positions desuns et des autres quant àl'idée émise par le numéro ungabonais.Dans l'ensemble, on peutnoter que ce projet reçoitl'adhésion et le soutien detoutes les personnalités quiont déjà échangé avec l'actuellocataire de l'immeuble du 2-Décembre. Aussi bien le se-crétaire général du Partidémocratique gabonais(PDG), Faustin Boukoubi queles dirigeants de plusieurs au-tres formations politiques dela majorité républicaine et so-ciale pour l'émergence, tousjugent d'un bon œil l'initiativedu président de la Républiqued'organiser de telles assises.Pour Faustin Boukoubi, parexemple, ce dialogue doit être
"une grande avancée pour
notre pays, en ce sens que cha-
cun des partis politiques pren-
dra des positions et apportera
sa pierre à cette réflexion tant
attendue". Même son decloche pour le président du

Centre des libéraux réforma-teurs (CLR), Jean-BonifaceAssélé. Ce dernier estime que
"nous devons tous nous parler,
nous asseoir pour construire
quelque chose de positif pour
l'avenir de notre très cher pays
le Gabon".Toujours dans le même ordred'idées, la responsable duRassemblement des démo-crates républicains (RDR),Mme Léontine Mébalé a, poursa part, soutenu que "ce dia-
logue politique inclusif doit bel
et bien avoir lieu pour que les
fils et les filles du Gabon se par-
lent, sachant que la situation à
l'issue de la dernière élection
présidentielle a montré qu'il
faut remédier aux difficultés
dans tous les secteurs d'activi-
tés. Cela afin de sortir de ce cli-
mat délétère."De son côté, le secrétaire exé-cutif du Parti gabonais ducentre indépendant (PGCI), lesénateur Carlos Okinda a, touten remerciant le Premier mi-nistre d'avoir associé sonparti à sa démarche, estime

Les consultations se poursuivent à la Primature
Dialogue national
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Le secrétaire national de
Démocratie nouvelle (DN)
se dit également favorable
à la participation de l'op-
position aux prochaines
élections législatives.

"EN tant que secrétaire natio-
nal de Démocratie nouvelle
(DN), en charge de l'Education
et de la Formation, je m'inscris
fondamentalement en faux
quant à la décision de mon
parti de prendre part au dia-
logue national convoqué par
Ali Bongo Ondimba". FranckRebela a été on ne peut plusclair au cours du point depresse donné récemment au

Franck Rebela rejette le dialogue accepté par son leader
Cacophonie au sein de Démocratie nouvelle
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siège du Parti gabonais duprogrès (PGP). "Surabondam-
ment, je conteste la procédure
statutaire ayant conduit à for-
maliser cette décision", a-t-ilappuyé.Selon lui, seul le congrès duparti est habileté à prendre cegenre de décision. Rappelantl'article 8 de ses statuts quiprévoit que "le congrès est
l'instance suprême du parti. Il
est souverain. Il détermine les
grandes orientations du parti...
". Pour Franck Rebela, "il est
aisé de conclure que la grande
décision de tourner le dos à
l'élection présidentielle aurait
dû être prise au sein de cet or-
gane, parallélisme des formes
oblige".Il est revenu en long et enlarge sur les mobiles de sonrefus de participer au dia-logue national inclusif pro-

posé par le président de la Ré-publique, Ali Bongo Ondimba,dont il dit contester toujoursla réélection. M. Rebela prendainsi le contre-pied de sonprésident, René Ndemezo'oObiang, favorable à ceconclave. "Je me tiens, le mo-
ment venu, à tirer toutes les
conséquences de ma position
que j'assume", a-t-il lancé.L'orateur s'est dit par contrefavorable à la participation del'opposition aux prochainesélections législatives. "Parmi
les erreurs de l'opposition en
2009, il y a le boycott des élec-
tions législatives qui confèrent
à Ali Bongo Ondimba, une ma-
jorité plus qu'écrasante à l'As-
semblée nationale", soutientl'ancien sénateur. Or, estime-t-il, "une majorité au Parle-
ment peut également conduire
à la prise du pouvoir."

Franck Rebela, un des ca-
dres de DN ne partageant
pas la position de son prési-
dent René Ndemezo'Obiang.
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Une vue des militants de DN lors du point-presse du
secrétaire national à l'éducation.
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que "toute la classe politique
doit s'entretenir et échanger
sur les questions importantes
de l'heure, afin de préserver la
paix dans notre cher et beau
pays".Il faut également soulignerque l'autre idée qui émergedans l'esprit des acteurs poli-tiques ayant déjà échangéavec Franck-Emmanuel Is-soze Ngondet, est celle relativeà "l'impérieuse nécessité d'as-
socier à cette concertation
toutes les composantes de la
société gabonaise". Les uns etles autres pensent que le "sta-
tut quo et la radicalisation des
positions n'ont jamais été de
nature à ramener la quiétude
et la sérénité dans le pays".Pour le président du Bloc dé-mocratique chrétien (BDC),qui avait récemment estiméque cela ne servait à rien de

dialoguer seulement avec "les
0%", l'initiative de ces assisesest louable. "Je souhaite que
soient associés les acteurs de la
société civile et les responsables
des confessions religieuses. In
fine je propose que l'on mette
en place une commission ad
hoc à cet effet", a-t-il déclaré.Autres préoccupations expri-mées au cours de ces consul-tations autour du chef dugouvernement, l'organisationpratique et les modalités departicipation à ce dialogue.Les responsables des partispolitiques consultés aime-raient bien maîtriser tous lescontours du chronogrammeet du calendrier de ces pro-chaines assises nationales.En guise de rappel, on noteraque depuis plusieurs mois,nombre d'acteurs politiquesse prononcent sur l'initiative

du numéro un gabonais appe-lant à un dialogue national in-clusif et sans tabou. Si dans lamajorité républicaine et pourl'émergence toutes les forcesde ce camp politique soutien-nent l'idée, ce n'est pas le casdans l'opposition. A ce jour,rares sont les formations poli-tiques favorables au projetprésidentiel. Comme le PDSde Me Séraphin Ndaot Rem-bogo, et Démocratie nouvelle(DN) de René Nde-mezo'Obiang, même si d'au-tres sons de cloche sontentendus au sein de cette écu-rie nouvellement créée (lirepar ailleurs). A cette liste despartants, figurent aussi despersonnalités telle que MikeJoctane dont la positiontranche avec celle de l'Unionnationale (UN), parti dont ilest l'un des vice-présidents.

La délégation du CLR lors de l'échange avec le chef
du gouvernement.
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Le Premier minitre, Franck-Emmanuel Issoze Ngon-
det poursuit les consultations en vue de la tenue du

dialogue national.
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Les responsables du PGCI ont déjà , eux aussi, été

reçus à la Primature.

Ph
o
to

 :
 D

.R


